
L
e mois de juin prochain, à Nice, la 
France et le Costa Rica copréside-
ront la Troisième Conférence des 
Nations Unies sur l’Océan (UNOC). 

Cette rencontre mondiale visera à accé-
lérer l’action en faveur de l’océan, les enga-
gements pour sa protection et à mobiliser 
des ressources pour soutenir des mesures 
concrètes, le tout plaçant la science au 
cœur des discussions.

Le Costa Rica et l’Océan 

Le Costa Rica est réputé pour son lea-
dership international dans le domaine envi-
ronnemental. Depuis plusieurs décennies, 

le pays a développé une conscience très 
forte sur l’importance de protéger et gérer 
ses ressources naturelles de façon durable 
qui l’a mené à prendre des mesures inno-
vatrices et pionnières lesquelles sont recon-
nues globalement.

Dans son chemin vers la construction 
de cette durabilité, le pays avance désor-
mais dans la voie de la protection de l’océan. 
En effet, le Costa Rica est bien plus qu’un 
simple joyau de biodiversité terrestre ; il est 
un pays intrinsèquement lié à l’océan et le 
considère comme un élément fondamental 
de son identité, de son économie et de son 
environnement, en raison de son vaste ter-
ritoire maritime.

Situé en Amérique centrale, il possède 
une façade maritime avec plus de 1 290 kilo-
mètres de côtes bordées par l’océan Paci-
fique et la mer des Caraïbes. Si son territoire 
terrestre s’étend sur 51 100 km², son espace 
maritime est presque dix fois plus grand, 
atteignant 572 877 km². Ainsi, 92 % de son 
territoire national est composé d’océan, 
raison pour laquelle le Costa Rica confère 
un rôle clé à la gestion et la préservation de 
l’environnement marin.

En plus de cette sensibilité environne-
mentale, la protection de l’océan a plusieurs 
aspects, dont le social, car de nombreuses 
communautés côtières y sont installées. Elles 
échangent quotidiennement et leur vie est 
liée aux ressources marines, par exemple 

18

dossier

Ana Elena Pinto Lizano
Ambassadrice du Costa Rica en France

Costa Rica et la Mer 
Un pays océanique par nature



19La Revue maritime • 531 • avril 2025

pour la pêche -qui contribue à la sécurité ali-
mentaire- ; l’économique, en raison du com-
merce et le poids du tourisme dans l’économie 
costaricienne ; tout comme dans la lutte 
contre le changement climatique, compte 
tenu que les mangroves et les récifs coral-
liens sont des puits de carbone naturels 
contribuant à absorber les émissions de CO₂.

La biodiversité marine de ses eaux  
est exceptionnelle, comptant plus de 
6 700 espèces, représentant environ 3,5 % 
de la biodiversité océanique mondiale, où 
l’on trouve des tortues marines, des requins-
marteaux, des baleines à bosse, ainsi que 
des récifs coralliens précieux qui assurent 
l’équilibre écologique.

De remarquables phénomènes océano-
graphiques y sont présents, tels que le Dôme 
thermique du Pacifique tropical oriental 
-une zone de forte productivité biologique-, 
ou encore le Corridor marin du Pacifique 
tropical oriental (CMAR), un réseau d’aires 
marines protégées partagé avec l’Équateur, 
la Colombie et le Panama.

Sachant que sa biodiversité marine est 
exceptionnelle, le Costa Rica comprend que 
celle-ci est essentielle pour l’équilibre glo-
bale et la santé de l’océan, car il n’existe 
qu’un seul océan qui est interconnecté et 
sa protection, sa préservation et son utili-
sation durable nous concernent tous.

Un exemple qu’illustre son engagement 
est l’établissement en 2021 de la Zone de 
Protection du Bicentenaire, une des plus 
grandes aires marines protégées du monde, 
couvrant plus de 161 000 km² autour de l’Île 
Cocos. Cette extension vise à préserver des 
habitats essentiels pour la faune marine. 

Grâce à cette initiative, le Costa Rica a 
atteint son engagement de protéger 30 % 
de son espace maritime avant 2030.

La cohérence entre son discours et ses 
actions devient évidente en raison de son 
ample cadre normatif mise en place pour 
protéger ses ressources océaniques.

Le pays compte avec sa Politique Natio-
nale de la Mer 2013-2028 mettre en place 
un cadre stratégique qui vise une gestion 
intégrée des espaces marins, accentuant la 
gouvernance, la recherche scientifique, la 
surveillance et la conservation des écosys-
tèmes océaniques. Il y a deux ans, une Stra-
tégie Nationale de Carbone Bleu a été 
adoptée ; elle vise à restaurer et conserver 
les écosystèmes côtiers, comme les man-
groves et les herbiers marins, afin de contri-
buer à l ’atténuation du changement 
climatique.

Ces politiques complémentent le solide 
cadre juridique, dont trois lois sont parti-
culièrement importantes. La Loi sur les 
Zones Maritimes-Terrestres, qui date de 
1977, vise à protéger de toute activité d’ex-
ploitation sans autorisation spécifique et 
place la gestion de ces espaces sous l’auto-
rité des municipalités et de l’Institut Cos-
taricien du Tourisme.

De même, la Loi sur la Biodiversité de 
1998 établit un cadre juridique pour la 
conservation et l’utilisation durable des res-
sources naturelles, y compris marines. Elle 
encourage la création d’aires marines pro-
tégées et encadre l’exploitation des res-
sources génétiques marines pour s’assurer 
d’un partage équitable des bénéfices issus 
de leur utilisation.

L’UNOC Nice 2025



Plus récemment, la Loi sur la Pêche et 
l’Aquaculture (2005) régule la pêche en 
interdisant les pratiques destructrices, 
comme la pêche illégale ou non déclarée, 
et fixe des quotas pour les espèces 
vulnérables.

La science a conclu que pour réduire la 
perte accélérée de biodiversité que nous 
connaissons, nous devons protéger nos éco-
systèmes marins de toute urgence. Donc, 
dans la vision costaricienne, le développe-
ment de ces politiques en faveur de l’océan 
repose, et doit rester ainsi, sur une base 
scientifique solide, ayant la recherche océa-
nographique comme un élément central de 
la gouvernance maritime.

Concernant cela, diverses institutions 
académiques, scientifiques et de recherche 
jouent un rôle crucial dans l’étude des éco-
systèmes marins, la dynamique des cou-
rants océaniques et l’impact du changement 
climatique sur l’océan avec le but de nourrir 
avec leur critères les débats concernant la 
réglementation en fonction des besoins spé-
cifiques des espèces menacées et l’élabora-
tion des plans de gestion durable.

Une responsabilité partagée 
pour un avenir durable

L’action océanique du Costa Rica 
dépasse désormais ses frontières, devenant 
un des piliers prioritaires de sa politique 
étrangère. Au fils des années, le pays s’est 
consacré au développement d’un riche 
Agenda Bleu, cherchant à générer un impact 
durable en faveur de l’océan dans des 
diverses domaines.

Cet agenda est marqué par les engage-
ments et actions du pays dans le cadre de 
l´Objectif du Développement Durable 14 
-consacré à la vie aquatique- lequel est le 

moteur de sa participation au sein de divers 
espaces multilatéraux tels que la Comis-
sion Océanographique Intergouvernemen-
tale de l´UNESCO, l’Autorité Internationale 
des Fonds Marins (ISA) ou la Organisation 
Maritime International OMI entre autres.

Un autre volet sont les processus de 
négociation internationaux dont l’Accord 
pour l’élimination des plastiques dans 
l’océan, un espace où le Costa Rica s’active 
pour achever une interdiction progressive 
des plastiques à usage unique et à promou-
voir des alternatives durables au niveau 
global.

La gravité de ce problème ne doit pas 
être négligée : environ dix tonnes métriques 
de plastique finissent dans les océans chaque 
année, constituant 80 % de la pollution qui 
attaque ses écosystèmes fragiles. Cette 
alarme a été entendue par le Costa Rica et 
l ’encourage à s’impliquer dans cette 
campagne.

Mais le Costa Rica n’est pas seul. Avec 
la France, ils partagent une haute ambition 
et tous les deux oeuvrent ensemble aussi 
sur plusieurs scénarios, tels que leurs actions 
pour la ratification et mise en œuvre rapide 
du Traité sur la biodiversité marine des 
zones ne relevant pas de la juridiction natio-
nale (BBNJ), destiné à encadrer l’exploita-
tion durable des ressources en haute mer.

Face aux risques environnementaux 
liés à l’extraction minière sous-marine, la 
France a joint sa voix à celle du Costa Rica 
en faveur d’une pause de précaution sur 
l’exploitation des grands fonds marins. 
Depuis 2022, nos deux pays plaident pour 
suspendre toute exploitation minière des 
fonds marins tant qu’un cadre réglemen-
taire strict ne sera pas en place, ainsi que 
disposer de suffisamment d’informations 
scientif iques pour rendre possible 
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une évaluation pour la prise de décisions 
fondées sur des preuves concernant les dom-
mages que l’exploitation minière pourrait 
causer.

Selon les données les plus récentes, un 
peu moins d’un quart de la morphologie 
des fonds marins a été cartographié, néan-
moins, une partie infime des espèces et éco-
systèmes qu’abritent les grands fonds sont 
connus et peu étudiés ! Il est en conséquence 
pertinent et nécessaire de pouvoir obtenir 
des informations pour connaitre leur fonc-
tionnent, leurs besoins, si elles sont endé-
miques ou comment elles se regénèrent par 
exemple. Le Costa Rica plaide donc pour 
une action de la plus grande prudence, afin 
d’éviter de provoquer d’éventuels dom-
mages qui ne peuvent être prévus 
aujourd’hui.

Le travail conjoint s’élargie aussi à la 
Coalition de la Haute Ambition pour la 
Nature et les Peuples, lancée en 2019 et co-
présidée par le Costa Rica, la France et le 
Royaume-Uni, rassemblant aujourd’hui plus 
de 120 pays engagés à protéger 30 % des 
terres et des océans d’ici 2030.

Conscients de la nécessité d’une action 
collective pour protéger l’océan, le Costa 
Rica et la France sont devenus des parte-
naires stratégiques. Ensemble, les deux 
nations ont forgé une coopération ambi-
tieuse pour la préservation de l’océan et la 
promotion d’une gestion durable de ses res-
sources marines, ce qui a rendu naturelle 
leur collaboration, une fois de plus, en assu-
mant la responsabilité de coorganiser 
l’UNOC.

Sur le chemin vers la Conférence, le 
Costa Rica a célébré en juin 2024 l’événe-
ment de haut niveau sur l’action pour l’océan 
Immersed in Change. Cet événement a été 
conçu comme une occasion de partager les 

meilleures pratiques et les expériences réus-
sies pour l’action en faveur de l’océan.

Au cours des huit panels organisés, des 
sujets tels que l’économie bleue en tant que 
moteur de prospérité, la technologie des 
satellites, la lutte contre les engins de pêches 
fantômes et la mise en œuvre efficace des 
accords internationaux ont été abordés.

L’événement a également permis aux 
autorités de haut niveau de tenir des dis-
cussions à huis clos sur des questions telles 
que le soutien pour l’entrée en vigueur 
rapide de l’accord BBNJ, l’ambition de 
l’UNOC à Nice et la promotion de la décla-
ration intitulée « La paix pour l’océan ».

Cette déclaration est une initiative 
promue par le Costa Rica comme un appel 
mondial à la prise de conscience du rôle de 
l’océan sur la planète et à la mise en place 
d’actions concrètes nécessaires pour 
changer notre interaction avec lui, en assu-
rant un équilibre entre la conservation et 
l’utilisation durable.

Ĺ approche du Costa Rica envers 
l´UNOC est basée sur sa conviction qú elle 
sera une occasion clé pour transformer ces 
ambitions en actions concrétes. Alors que 
la dégradation de l’océan progresse rapide-
ment sous l’effet du changement climatique, 
de la pollution et de la surexploitation, il 
est l’heure d’agir car plus qu’un enjeu éco-
logique, c’est une urgence pour les généra-
tions futures.			             ¨
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{Un appel mondial à la 
prise de conscience du rôle 

de l’océan sur la planète 
et à la mise en place 
d’actions concrètes
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